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SUGGESTIONS

La commission des affaires juridiques invite la commission de la culture et de l’éducation, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

A.
vu le préambule de la convention de 1994 portant statut des écoles européennes
 et qui dispose que le système des écoles européennes est un système sui generis; que ce système réalise une forme de coopération entre les États membres et entre ceux-ci et les Communautés européennes tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l’enseignement et l’organisation de leur système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique,
B.
vu que le Conseil supérieur a approuvé la réforme du système des écoles européennes en avril 2009, 
C.
vu qu’une expérience de plus de 50 ans dans le fonctionnement des écoles européennes a démontré le caractère unique et attrayant du système et de son modèle éducatif; vu que l’un des objectifs de la réforme consiste à élargir ce système et le baccalauréat européen à d’autres élèves dans l’Union; vu que les objectifs de la réforme ne sauraient être atteints sans modifier de manière fondamentale le statut juridique sur lequel se fond tout le système;
D.
vu que le rapport de la Commission sur le système des écoles européennes en 2009
 a dévoilé que les problèmes systémiques n’avaient pas été résolus et avaient même empiré, notamment la pénurie d’enseignants détachés ou les retards pour fournir des infrastructures suffisantes dans les écoles, voire les manquements à cet égard, ayant un effet direct sur la qualité de l’enseignement, les politiques d’inscription, la qualité de vie des étudiants, des parents et des enseignants et les aspects financiers du fonctionnement des écoles,
1.
Considère que l’actuel statut juridique intergouvernemental des écoles européennes a atteint ses limites et nécessite un changement radical; considère que ce changement doit être de nature à permettre à l’Union de mener des actions pour appuyer, coordonner ou compléter l’action des États membres, sans pour autant remplacer leurs compétences, et d’adopter des actes juridiquement contraignants, au sens des articles 2 et 6 du TFUE; 
2.
Considère que la plupart des problèmes systémiques s’expliquent par le non-respect des obligations des États membres; évoque l’absence de garanties juridiques pour assurer le respect par les États membres des obligations prévues par la Convention;
3.
Souligne que les écoles européennes se trouvent actuellement dans un vide juridique qui se manifeste au travers du statut juridique et juridictionnel imprécis des actes adoptés par les instances des écoles, des procédures insuffisantes pour attaquer ces actes devant les juridictions nationales et de l’impossibilité de faire appel au Médiateur européen;
4.
Souligne que le faible engagement de l’Union en faveur des écoles européennes est inversement proportionnel à la contribution financière de son budget;
5.
Considère que les écoles européennes doivent relever de l’Union; à cet effet, considère que l’article 165 TFUE constitue une base juridique appropriée en disposant que «l’Union contribue au développement d’une éducation de qualité en encourageant la coopération entre États membres et, si nécessaire, en appuyant et en complétant leur action tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l’enseignement et l’organisation du système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique» et en précisant les objectifs de l’action de l’Union, qui correspondent aux objectifs des écoles européennes.
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